CONSEIL  DES  ANCIENS 


CORNET(du  Loiret  ) 


Sur  la  résolution  du  29  floréal  an  6 y relativ 
mode  de  procéder  contre  les  administrateurs  et 
missaires  du  Directoire  exécutif , accusés  de 
varicaiion  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions v 
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missaires  du  Directoire  executif  accusés  de  prévatica- 
ttons  dans  leurs  fonctions  , m a lait  réduire  1 opinion , 
que  je  vajiSié remettre  sur  cette  même  resolution  , a.deux, 
propositions  tfès-simplei.'  , 

La  première  est  celle-çj  : . upe  loi  n’est  pas  neces- 
saire pour  régler  ce  mode;  la  deuxieme,  la  loi  pro- 
posée consacrerait  un  privilège  dangereux  en  raveu» 
des  fonctionnaires  publics  quelle  concerne. 

Le  législateur  ne  vogue  plus  aujourd’hui  au  milieu 
ds  ses  diverses  conceptions  sans  boussole  ; les  bases 
de  notre  ordre  social  sont  posées.  Tous  les  actes  du 
législateur  et-  di*  gouvernement  doivent  s y-  rattacher 
sans  cesse.'  lia  constitution  est  le  point  du  départ , 
comme  il  est  celui  du  retour.  Si  nous  nous  renfer- 
mons dans  ce  cercle  , nous  y trouverons  la  garantie- 
publique  et  privée  ; si  nous  en  sortons,  nous  ne  trou- 
verons' plus  sur  notre  route  que  désordre,  confusion 
et  chaos.  11  n’y  a point , sous  le  rapport  des  prin- 
cipes  j de  petites  déviations.  ^ 

Ces  courtes  réflexions  me  conduisent  a examiner  si 
la  loi  proposée  a sa  racine  dans  notre  charte  consti- 
tutionnelle , si  elle  s’y  rattache , si  elle  en  est  organi- 
que. Les  différens  points  de  vue  sous  lesquels  l a en- 
visagée le  rapporteur  de  votre  commission , me  feront 
eesserrer  mon  opmioh  : mais  j arriverai  a la  meme 
conclusion  que  lui , par  des  motifs  1 eren 

L’article  premier  de  la  résolution  est  ainsi  conçu  s 
«.  Les  membres  des  administrations  centrales  et  mu- 
» nicipales,  et  les  commissaires  du  Directoire  près 
„ ces  administrations , ne  pourront  etre  traduits  de- 
„ vant  les  tribunaux  pour  des  actes  relatas  a leurs 
^ fonctions,  s^ns, une 'autorisation  préalable  d^X^d.- 
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•»  être  reçue , les  procès-verbaux  nécessaires  pour  le 
»>  constater  pourront  être  faits  , et  les  témoins  pour- 
» ront  être  entendus  ; mais  il  ne  sera  lancé  ni  man- 
» dat  d'amener  , ni  mandat  d’arrêt  ,'  avant  que 
»»  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  ait  été 
» donnée.  » 

Je  vais  mettre  à côté  de  cet  article  premier  de  la 
résolution  l’article  296  de  la  constitution  , ce  rap- 
prochement jettera  un  grand  jour  sur  la  discussion. 

Voici  ce  que  dit  l’article  196  de  la  constitution  : 

« Le  Directoire  peut  aussi  anrtuller  immédiatement 

les  actes  des  administrations  départementales  ou  mu- 
« nicipales. 

» Il  peut  suspendre  ou  destituer  immédiatement , 
« lorsqu’il  le  croit  nécessaire , les  administrateurs , soit 
» de  département,  soit  de  canton,  et  les  envoyer 
« devant  les  tribunaux  de  département  lorsqu’il  y a 
« lieu.  » 

Vous  voyez , représentaiis  du  peuple  , que  la  cons- 
titution a accordé  par  cet  article  au  Directoire  exé- 
cutif un  pouvoir  répressif,  quelle  a regardé  comme 
absolument  nécessaire  à son  action  et  à son  intensité. 
En  effet  les  administrateurs , soit  de  département  „ 
soit  de  canton  , ne  sont  que  les  agens  du  pouvoir 
exécutif.  S’ils  ont  été  revêtus  de  cette  fonction  par 
la  voie  de  l’élection  populaire,  c’est  que  la  constitu- 
tion a fait  à leur  nomination  une  juste  application 
des  vrais  principes  d’une  bonne  démocratie,.  Le  peuple y 
dit  Montesquieu  , est  admirable 9 pour  choisir  ceux  à 
qui  il  doit  confier  quelque  partie  de  son  autorité.  U 
n'a  à se  déterminer  que  par  des  choses  qu'il  ne  peut 
ignorer , et  des  faits  qui  tombent  sous  les  sens . Tl  sait 
qu'un  juge  est  assidu,  que  beaucoup  de  gens  se  retirent 
de  son  tribunal  contens  de  lui  ? qiCon  ne  t'a  pas  con -, 
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vaincu  de  corruption  \ il  t'instruit  mieux  de  ces  choses , 
qui  sont  des  faits  , dans  la  place  publique,  qu'un  mo- 
narque dans  son  palais.  Mais , 1 élection  qui  décoré  la 
nomination  de  l’administrateur,  du  juge  , ou  de  tout 
autre  fonctionnaire  public,  na  jamais  pu  avoir  pour 
objet  de  créer  une  résistance,  de  mettre  des  entraves 
à l’action  d’un  pouvoir  supérieur,  dont  il  n’est  que 
l'instrument.  La  liberté  et  la  prospérité  publique  tien- 
nent à l’action  libre  et  indépendante  des  pouvoirs 
constitués.  Sile  Pouvoir  exécutif  cesse  un  seul  instant  de 
Peser  avec  force  sur  ses  agens , de  quelque  manière 
nu  ils  aient  été  appelés  à remplir  leurs  fonctions  il 
ne  pourra  plus  repondre  de  l’exécution  des  lois  : les 
Contributions  publiques  ne  rentreront  plus  avec  une 
activité  proportionnée  aux  besoins  du  tresoir  public  ; 
les  levées  des  défenseurs  de  la  patrie  seront  ralenties  ; 
la  tranouillité  et  la  sûreté  publique  pourront  être  com- 
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qui  veulent  tout  lui  accorder  ou  tout  lui  refuser  s a 
busent  autant  les  uns  que  les  autres.  Il  faut  poser  les 
limites,  elles  sont  posées.  Il  faut  quil  s y renferme:  alors 
la  liberté  ne  peut  être  en  danger.  La  loi  est  louyrage 
de  tous  les  citoyens,  par  l’organe  de  leurs  représentais , 
chaque  citoyen  sait  qu’on  ne  peut  lut  parler  quau 
nom  de  la  loi , qu’on  ne  peut  rien  exiger  de  lui  au- 
delà  de  ce  que  la  loi  en  exige,  quonne  peut  vou- 
loir que  ce  qu’elle  veut:  il  se  renferme  dans  ce  cer- 
cle et  en-dehors  il  trouve  surete , liberté;  ce  sont 
les  biens  dont  la  jouissance  lui  a été  garantie  par  le 

pacte  social,  . . . , • 

* L’article  \q6  de  la  constitution  est  clair  et  précis  , 
il  fait  partie  du  titre  7 de  la  constitution  ; ce  titre 
«oncerne  les  corps  administratifs  et  municipaux;  il 
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règle  leurs  fonctions , leurs  attributions , leur  responsa- 
bilité , assigne  à chacun  d’eux  la  place  qu’ils  occupent 
dans  notre  hiérarchie  politique  : vouloir  en  commenter 
les  différentes  dispositions , les  étendre , c’est  vouloir 
nous  jeter  dans  le  vague  , dans  un  océan  d’erreurs  > c’est 
saper  dans  ses  fondemens  le  contrat  juré. 

En  effet,  le  Directoire  exécutif  peut,  en  vertu  dô 
Tarticle  cité,  frapper  avec  la  rapidité  de  l’éclair,  les^ 
administrateurs , soit  de  département , soit  de  canton  * 
ainsi  que  ses  commissaires , s’ils  prévariquent , au  lieu 
que  la  loi  proposée  établit  des  formes  , des  délais  , des 
degrés  de  juridiction  , et  semble  faire  , fait  même  ex- 
ception à l’article  196  de  la  constitution. 

Les  actes  auxquels  concourent  les  administrateurs, 
peuvent  les  rendre  auteurs  ou  complices  de  délits  très- 
graves  ; tels  sont  les  abus  de  pouvoir,  les  dilapidation? 
et  divertissemens  de  fonds , les  attentats  contre  la  sû- 
reté générale  et  individuelle.  Il  a donc  fallu  donner  au 
pouvoir  exécutif , dont  ils  sont  les  agens  , une  action 
forte  et  vive  , afin  qu’il  pût  les  arrêter  au  moment 
même  où  il  verra  le  danger.  Dans  le  système  de  la 
résolution  , si  quelques  personnes  prévoyantes  vien- 
nent à percer  le  mystère  dont  cherchent  toujours  à 
s’envelopper  les  machinât eurs  pervers» il  faudra  quelles 
s’adressent  à l’administration  supérieure  : mais  si  quel- 
ques membres  de  cette  administration  supérieur^ 
étoient  complices  avec  ceux  de  l’administration  infé- 
rieure qu’on  inculperait  * ou  sera  la  garantie  publique  * 
où  seront  les  moyens  de  répression  > il  faudra  se  sou- 
mettre à la  lenteur  des  délais , à l’incertitude  de  la 
décision  , craindre  de  voir  l’impunité  assurée  au  crime* 
Le  Directoire  exécutif,  me  direz-vous  „ sera  là , vous 
vous  adresserez  à lui  , il  agira  en  vertu,  de  l’article  196 
de  la  constitution.  Vous  faites  vous-mêmes,  la  réponse» 
qu’il  convient  de  faire  à ma  première  proposition  $ 
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loi  a- est  pas  necessaire.  Si  je  fépetois  ici  l’objecticfri 
qu’a  faite  à la  page  12  de  son  rapport  notre  collègue 
-Rousseau  , vous  seriez  convaincus  que  cette  résolution 
du  29  doréal.an  6 ne  peut  soutenir  l’œil  de  la  cri- 
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En  effet , le  Directoire  exécutif  qui  , par  son  droit 
constitutionnel  /rpeut  toujours  annuiler  les  actes  des 
administrations  départementales,  ppurroit,  parjçffe^ 
seul  des  lenteurs  inséparables  d’une  grande  adminis- 
tration , annuiler  d’autorisation  donnée  par  une.  ; admi- 
nistration centraîè  de  mettre,  en  jugement  un  admi- 
nistrateur dé  canton  , apres  qu’un  jugement  pe  con 
damnation  "dur  oit  été  porte,  } que  dêvi  en  droit  df.nC  ,1e 
jugement  lui-même  * Le  pouvoir  executif  et  le  pouvoir 
législatif  île  peuvent  exercer  les  fonctions  judiciaires  , 
article  202.  de  la  constitution' ; ét  cependant  uè  juge- 
ment seroit  porté  dans  un  affaire  où -le  pouvoir  éxe-» 
cutif  prononcer  oit  ( ep  annullant  1 autorisation  ae 
Snëttfe  'en  jiigémenu ) , qu’il  ny  a pas  lieu  à traauirë 
devant  les  tribunaux.  On  ne  . peut  concevoir  rien  de 
dlus  dnchdhémit , rien  de  plus  sübversît  de  toute  hié- 
rarchie politique  , dirai-jè  Vrièn  de  plus  absurde.  Je 
pourrois  terminer  ici  rùd  discussion  *,  mais  je  vous^  de- 
niande  la  perrpissron  dé’  traiter  la  secondé  proposition 

due  fai  posée.  ' ’*  . , , 

La  loi  proposée  cpnsdcreroit  un  privilège  dangerêtix 
en ‘ faveur  des  fonctionnaires  publics  bu  elle  concerne. 

- Vous  avez  VüV  représentais jbi  peuplé' , qùeda  te- 
solution  aùe  nous  discutons-  renferme  deux  disposi- 
......  ...  - 1 c { riointv.g.y.  en  2 ri  • u Juqp 


• fax  la  prertîîfeie !*  flës  *dnftih'istfeteurs  -rie -peuvent 

•ên;é' traduits  devant  les’ tribuMlikpèiu- dés  aéte^relatsp 

à' lêurs  fonctions , sanf  une  Autorisation  préalable  de 
^administration  supefieute.  / • .j  , 

Par  la  seconde  3 on  * petit  neanmoins  3 en  cas  ? 
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rdéjit-,  recevoir  la  ^plainte  , faire  les  procès  -'vefbaus 
pour  le  constater,  entendre  les  témoins;  mais  il  ne 
.pourra  être  lancé  ni  mandat  d’amener.,  .ni  mandat 
d’aÏTet,  avant  que  Pautorisation,  de  i’adminïstratiqn 
supérieure  -ait  été  donnée. 

Voila,  je  pense,  les  véritables  caractères  d’une  ex- 
ception , d’un  privilège  1 en  laveur  de  ces  .fooctiod- 
nairres  y il  n’y  en  a aucun  dans  toute,  la  République  à 
qui  la  loi , si  celle  .qui  est, proposée  est- adoptée  , bf&ît 
: lîn  pareil  palladium,  .-.  car  iis.  peuvent  tout  feire  , tout 
entreprendre , jusqua.,  .ce  que  l’administration  supé- 
rieure ait. parle  ; si  cette  administration  est  silencieuse, 
'Si  elle  parle  dans  le  sens. du  prévenu , comme  lui  en 
laisse  la  faculté  l’article  II  de  la  résolution  , l'impunité 
est  assurée  au  crime  ; et  ici  j’envisage  la  loi  proposée 
sous  tm' autre  pôiht  de  vue  que  votre  commission , 
^qui  a pensé  que  cette  disposition  étott  alarmante  pour 
ies,  administrateurs  cantons , qu’elle  les  mettpitrsous 
le  Coup  des  vexations : les  plus  inquiétantes  3 les  plus 
arbitraires , cju  elle  les  'forceroit  même  à renoncer  à dès 
fonctions  qu'ils  exerçoient  généreusèinérit  et  gràtultè- 
ment.  Je  crois  au  contraire'-  que  cette  disposition  est 
bien  plus -dangereuse  pour  la  chose  publique  que  pour 

les  administrateurs.  r 

* ' * ‘ . 

, ~fn,>  lln  délit  aura  été  commis,  la  plainte  aura 
ete  îeçiie  les  procès  - verbaux  , pour  le  constater  , 
auront  .été  faits , les  témoins  auront  été  entendus , et 
le  juge  restera  stationnaire , sans  pouvoir  lancer  même 
un  mandat  d’amener  ; la  raison  , les  principes  sur  les- 
quels repose  l’ordre  social,  la  garantie  publique  et 
privée  ne  se  prêtent  pas  à une  pareille  fiction  , encore 
moins  a la  realite  du  droit  que  l’on  veut  créer. 

Les  abus  d’autorité  et  les  privilèges , qui  étoient  de 
1 essence  de  1 ancien,  gouvernement , n’offrent  rien  de 
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Semblable  à ce  qüe  l’on  nous  propose  de  Convertir  en 
loi. 

L’article  112  de  1&  constitution  veut  , avec  juste 
raison  j que  les  représentai  du  peuple  puissent  être, 
saisis  pour  faits  criminels  , en  flagrant  délit. 

' Eh  bien  ! ce  cas  n’est  même  pas  prévu  dans  la  réso- 
lution que  nous  discutons  ; l’exception  est  générale. 

On  me  dira  peut  - être  que  je  vais  trop  loin  , et 
que  si  un  administrateur  tue  et  vole  , il  sera  atteint 
tout  comme  un  autre  citoyen  par  la  justice  ordinaire  : 
je  le  pense  bien  ; aussi  ce  n’est  pas  pour  des  délits  cje, 
cette  nature  que  je.  redoute  l’impunité  , mais  pour 
d’autres  qui  intéressent  la  sûreté  générale  et  indivi- 
duelle , la  fortune  publique. 

• Je  vais  faire  ici  une  supposition:  je  pense  et  j’espère 
quelle  sera  toujours  très-gratuite  ; mais  la  possibilité  y 
étant , je  puis  me  la  permettre. 

Je  supposerai  qu’une  conjuration  soit  ourdie  parmi 
les  municipalités  d’arrondissement  de  la  commune  de 
Paris , qu’il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  livrer  cette 
commune  et  le  gouvernement  à un  parti  quelconque, 
et  que  parmi  les  conjurés  la  majorité  des  membres  du 
département  de  la  Seine  soit  comptée.  La  même  su- 

Îïosition  peut  se  faire  pour  les  communes  frontières  de 
a République  , que  des  conspirateurs  voudroient  livrer 
à l’ennemi:  mais  je  n’ai  pas  plus  en  vue  les  unes  que 
les  autres , j’argumente  seulement  ici  dans  l’hypothese 
où  peut  nous  placer  la  loi  proposée.  Voici  donc  une 
conjuration  formée  ; quelques  découvertes  se  font , on 
les  dénonce  au  département  ; la  majorité  est  vendue 
à la  faction  ; la  minorité  flotte  incertaine  , et  pourra 
se  prononcer  d’après  l’événement.  Sous  prétexte  d’in- 
formations , les.  délais  de  la  loi  courent.  Pendant  ce 
temps  le  parti  grossit  j il  ne  néglige  rien  pour  se  ga- 
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Nantir  le  succès  5 les  mesures  cependant  ne  sont  pas 
encore  toutes  prises  , l'administration  supérieure  dé- 
clare , par  l’organe  même  des  complices  , qu’il  n’y  3 
pas  lieu  à traduction  devant  les  tribunaux.  Nous  ne 
sommes  pas  assez  loin  des  événemens  pour  traiter  de 
chimérique  la  crainte  que  l’on  peut  avoir  de  voir  une 
révolution,  semblable  à celle  que  le  18  fructidor  a 
prévenue,  prête  à se  consommer  ; il  n’y  a pas  de  raisons 
a^our  que  la  République  ne  se  trouve  pas  encore  dans 
les  mêmes  circonstances.  Le  succès , on  le  sait , lé- 
gitime tout , et  les  lenteurs  de  la  loi  nouvelle  auront 
garanti  celui-ci. 

Le  ministre  de  la  police  générale  , allez-vous  dire  , 
ne  sera-t-il  pas  là  ? Mais  s’il  est  circonvenu , s’il  est 
complice  ? ».  . Dans  tous  les  cas , il  sera  impossible 
que  le  Directoire  exécutif  ne  soit  pas  instruit  ; et  alors 
il  appliquera  aux  coupables  les  articles  145  et  196  de 
la  constitution.  Vous  voilà  revenu  au  point  d’où  je 
suis  parti.  La  loi  proposée  n’est  pas  nécessaire.  Cette 
loi  établirait  un  privilège  dangereux  en  faveur  des 
administrateurs  ; elle  ralentirait  l’action  du  pouvoir 
executif  à 1 égard  des  administrateurs  de  canton , 
puisquil  faudrait  passer  par  la  filière  de  l’adminis- 
tration centrale  pour  faire  mettre  en  jugement  ces 
derniers , s ils  venoient  à prévariquer. 

Le  mot  privilège  et  la  chose  sont  bannis  tant  da 
notre  idiome  républicain  que  de  notre  code  politique; 
vous  ne  devez  pas  les  présenter  à notre  pensée  , et 
chercher  à les  faire  entrer  dans  le  cadre  de  nos  insti- 
tutions sociales  : ils  décoloreraient  une  législation  qui 
doit  être  toute  républicaine. 

' La  seconde  disposition  de  l’article  premier  de  ht 
résolution  , mérité  aussi  le  double  reproche  d’être  trop 
étendue , et  ne  l’être  pas  assez. 
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Elle  est  trop  'étendue  : car  une  plainte  reçue  , de* 
jpRjcès-v erbayx  (dressés , une  audition  de  témoins  faite* 
givrent  de  citoyen  le  plus,  innocent  à une  prévention 
toujours  funeste  , et.  peuvent  sous  cet  aspect,  comme 
pa  vous  la  dit , jeter  le  découragement  parmi  les 
. administrateurs  de  canton  , et  paralyser  ainsi  Tadmi- 
.nistration  • publique.  Une  haine  , une  vengencé  parti- 
culière suffira  pour  qu’un  juge  - de  - paix  de  canton 
instrumente  contre  un  agent  de  commune  ou  un  pre- 
sident d’adiffinistration  municipale  , ou  contre  le  conv- 
-/nissaire: grès  d’elle. 

Cette  disposition  , sous  un  autre  point  de  vue  , 
p est  pa^.uçm  plus  assez  étendue  j car,  s’il  s’agit  d’un 
Vrai  coupable  , les  actes  préparatoires  l’avertiront  de 
ce;  qu’il,  aura  à craindre  et  l’on  pense  bien  qu’il 
ÿr^ndra  .sèsïpçécautions. 

Ainsi. , cette  seconde  disposition  de  l’article  pre- 
mier de  iâ  résolution  , qui  a pour  but  d’atténuer  , de 
•modifier  l’exception  positive  que  prononce  la  pre- 
mière, n’est  pas  plus  admissible  qu’elle. 

Dans  Iç  cas  d’un  vrai  coupable  , il  "vaiit  mieux 
«atteridrè.  ràytoris.ation  dé*  ladniitiistratiofi  ( supéri'eure^ 
"qUé  commencer  une  procédure  que  l’on  né  pourra 
Vdntinuer  dès  qu’il  s’agira  de  lancer  le-  mandât  "a  ame- 
ner. Le  plus  grand  crimiîiel  s’abuse  jusqu* au  dernier 
ahoment , il  pense  que  le  crime  ne  pourra  pas  se 
prouver  ÿ s’il  n’est  que  dénoncé  , il  ne  prendra  pas 
les  mêmes  précautions  que  si  là  procédure  se  com- 
mence contre  lui  > parce  que  , au  moment  ou  il  saura 
iqpe  des  témoins  ont  été  entendus  , et  qu  ils  ont  'dé- 
posé des  faits  pertinens  , il  fuira  et  échappera  aifisi 
à la  vindicte, publique. 

, Dans Jfe  cas . jd’ un  citoyen  innocent,  mais  que  des 
haines  particulières  ou  des  préventions  funestes  accu- 
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*ent , îl  vaut , à coup  sûr  , beaucoup  mieux-ne  rien 
faire  du  tout , puisque  l’on  aura  l’espoir  que  l’admi- 
nistration supérieure  pourra  prononcer  en  connois- 
sance  de  cause  qu’il  n’y  a pas  lieu  à traduction  devant 
les  tribunaux.  Si  l’administration  abusée  , prononce  le 
contraire  , le  citoyen  innocent  ne  craindra  jamais , 
sur -tout  dans  le  système  actuel  de  notre  jurispru- 
dence criminelle  de  se  soumettre  au  jugement  de 
ses  pairs  ; son  honneur  et  son  intérêt  lui  en  feront 
un  devoir. 

Vo lis  voyez  donc  bien  , représentai  du  peuple  , 
que  sous  quelque  aspect  qu’on  envisage  le  système 
de  la  résolution  que  nous  discutons  , on  le  reconnoît 
vicieux  en  lui-même,  ’et  qu’il  l’est  aussi  par  ses  con- 
séquences et  son  application. 

, Mais  , pourra-t-on  dire  , l’article  200  de  la  consti- 
tution défend  ; aux  juges  de  . citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions  *,  et  si 
vous  11e  faites  pas  une  loi  limitative  d’une  disposi- 
tion aussi  générale,  voilà  cçtte  impunité,  contre  laquelle 
vous  vous  récriez  tant encore  bien  plus  assurée  aux 
administrateurs. 

Voyons  si  cette  objection  peut  être  fondée. 

L’article  206  de  la  constitution  n’a  point  eu  pour 
objet  d’assurer  l'impunité  aux  administrateurs  , mais 
seulement  .d’empêcher  que  les  difterens  pouvoirs  cons- 
titués ri  empiétassent  les  tins  -sur  les  autres.  Le  pouvoir 
constituant  n’a  pas  voulu  que  les  juges  pussent,  par 
faction  judiciaire , entraver  , comprimer  les  adminis- 
trateurs dans  leurs  fonctions  ; comme  aussi  il  n’a  pas 
voulu,  article  1 <^9  de  la  constitution,  que  les  adminis- 
trations départementales  et municipales  pussent  sy  immiscer 
dçuis  les  objets  1 dépendu  ns  de  b ordre  judiciaire . 
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La  ligné  de  démarcation  a été  tracée  ; findépen- 
dance  des'  juges  et  des  administrateurs  a été  assurée  ? 
leur  action  a été  rendue  aussi  libre  quelle  peut  et 
qu'elle  doit  l'être  : mais  ces  combinaisons  diverses  n’ont 
point  été  imaginées  pour  assurer  l’impunité  à aucuns 
factionnaires  publics.  Elles  'seroient  une  monstruosité 
dont  notre  charte  constitutionnelle  ne  peut  être  souillée. 
La  raison  , la  morale  publique , la  stabilité  de  notre 
contrat  social  la  réprouvent  également*  L’objection 
que  Ton  voudroit  appuyer  sur  l’article  200  de  la  cons- 
titution ne  pourroit  se  soutenir,  elle  11e  peut  même 
légitimer  une  mesure  législative  sur  la  matière  que  nous 
traitons  ; car  il  ne  s’agit  pas  ici  de  la  défense  qui  est 
faite  aux  juges  de  citer  devant  eux  , pour  raison  de 
leurs  fonctions,  les  administrateurs , encôre  moins  des 
entreprises  que  l’on  pourroit  craindre  de  la  part  du 
pouvoir  judiciaire.  La  défense  faite  aux  juges  est  com- 
mandée par  la  nécessité  d’assurer  à chaque  pouvoir 
une  action  libre  et  indépendante.  Le  renvoi  devant 
les  tribunaux  que  peut  faire  le  Directoire  exécutif  , en 
vertu  de  l’article  19 6 de  la  constitution,  des  adminis- 
trateurs qui  prévariquent , fait  la  garantie  de  l’admi- 
nistrateur lui- même;  puisque  , pour  le  fait  de  son  admi- 
nistration, il  faut  cet  envoi  constitutionnel  devant  les 
tribunaux  , pour  que  ceux-ci  puissent  en  connoître. 
Aulieu  que,  dans  le  système  de  la  résolution , on  donne  * 
i°.  aux  administrations  supérieures  un  droit  qu’elles 
ne  tiennent  pas  de  la  constitution,  et  dont  le  Direc- 
toire exécutif  jouit  en  vertu  d’elle  „ même  à l’égard  des 
administrateurs  de  canton  : 

20.  On  donne  aux  juges  le  droit  de  commencer  une 
procédure  qu’ils  pourront  fort  bien  ne  pas  continuer , 
mais  dont  l’initiative  seule  peut  paralyser  f adminis- 
trât ion  publique  dans  les  circonstances  les  plus  im- 
portantes. Ainsi  ce  nouveau  droit  donné  aux  juge& 


d’entamer  une  procédu  recontre  les  administrateurs  pour 
délits  commis  dans  leurs  fonctions  ajoute  à leurs  at- 
tributions ; la  foi  qui  les  consaçreroit  seroit  inconsti- 
tutionnelle , elle  seroit  en  opposition  avec  l’article  sc3 
de  la  constitution  ; d’ailleurs  la  deuxième  dispostion  de 
l’article  premier  de  la  résolution  que  nous  discutons  > 
en  fait  trop  et  n’en  fait  pas  asser,  > comme  je  l’ai  déjà 
fait  remarquer  i et  ce  qu’elle  propose  de  faire  , elle 
le  fait  beaucoup  plus  mal  que  la  constitution  et  les 
lois  existantes.  Je  ne  pense  donc  pas  que  l’on  puisse 
invoquer  des  pareils  titres  en  sa  faveur. 

Je  ne  discuterai  point  les  moyens  d’exécution  que 
prescrivent  les  articles  II  , III  et  Ivde  la  résolution  ; 
elle  est  si  vicieuse  dans  son  principe,  que  les  consé- 
quences qu’on  a voulu  en  tirer  n'ont  pu  recevoir 
ni  la  clarté  , ni  la  précision  qui  sont  les  apanages  d une 
mesure  bonne  en  elle  - même , et  dont  les  moyens 
d’exécution  se  présentent  naturellement  à tout  bon 
esprit.  Le  rapporteur  de  votre  commission  ne  nous  a 
rien  laissé  à desirer  à cet  égard  , ainsi  je  ne  pourrais 
que  répéter  ce  qu’il  vous  a très-bien  dit. 

Je  finis  en  disant  i°.  que  les  articles  145  et  19^  de 
la  constitution  ont  remis  entre  les  mains  du  Pouvoir 
-exécutif,  toute  la  latitude  de  pouvoir  dont  il  a be- 
soin pour  contenir , réprimer  et  faire  punir  les  admi- 
nistrateursjsoitdedépartement,  soit  de  canton,  qui  pré- 
variquent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , et  qu’ainsi 
une  loi  nouvelle  n'est  pas  nécessaire  , qu’au  contraire 
elle  ne  peut  qu’atténuer  l’action  du  Pouvoir  exécutif, 

20.  Que,  si  la  résolution  devient  loi  , elle  aura  d’a- 
bord r inconvénient  que  lui  a reproché  le  rapporteur 
de  votre  commission  : celui  d’alarmer  , par  des  atta- 
ques continuelles , les  administrateurs  de  canton  } en- 
suite , celui  tout  contraire  , selon  moi , d’établir  en 
^2ur  faveur  une  espèce  de  privilège.,  une  exception  au 
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principe  général  consacré  par  la  constitution , qui  veut 
que  tout  administrateur  qui  prévarique  soit  atteint  par- 
le pouvoir  dont  il  n est  que  lagent , le  Pouvoir  exé- 
cutif y qu  enfin  une  pareille  loi  pourroit  en  quelques  cir- 
constances compromettre  la  sûreté  publique , et  dans 
beaucoup  de  cas  la  sûreté  individuelle. 


En  conséquence  ? je  vote  contre  la  résolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE*- 


Floréal  an  7. 


